DÉLIBERATION INSTITUANT LE RÉGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS,

DES SUJÉTIONS, DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL

Le (date), à (heure) en (lieu), se sont réunis les membres du Conseil municipal / communautaire, sous la présidence de ………,

Étaient présents : ………
Étai(ent) absent(s) / excusé(s) : ………
Le secrétariat a été assuré par : ………
Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L714-1 et suivants,
Vu la loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social et comportant diverses dispositions relatives à la fonction publique,
Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application de l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 2014-513 modifié portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’État,

Vu (préciser les arrêtés fixant les montants de référence pour les corps équivalents de l'État),

Vu l’avis du comité social territorial en date du …………
Le Maire / Président informe l’assemblée,
Le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) mis en place pour la fonction publique de l’État est transposable à la fonction publique territoriale. Il se compose :
· d’une indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l’expertise (IFSE) ;
· d’un complément indemnitaire tenant compte de l’engagement professionnel et de la manière de servir (CIA), facultatif.
La collectivité / l'établissement a engagé une réflexion visant à refondre le régime indemnitaire des agents et instaurer le RIFSEEP, afin de remplir les objectifs suivants :

· prendre en compte la place dans l’organigramme et reconnaître les spécificités de certains postes ;
· susciter l’engagement des collaborateurs ;

· ………………
Le RIFSEEP se substitue à l’ensemble des primes ou indemnités versées antérieurement, hormis celles pour lesquelles un maintien est explicitement prévu.
I. Bénéficiaires
Au vu des dispositions réglementaires en vigueur, une telle indemnité a été instaurée pour les corps ou services de l’État servant de référence à l’établissement du régime indemnitaire pour les cadres d’emplois de :
· cadre d’emplois 1 : administrateurs territoriaux ;

· cadre d’emplois 2 : attachés territoriaux ;

· …………
L’indemnité pourra être versée aux fonctionnaires stagiaires et titulaires ainsi qu’aux agents contractuels de droit public.
II. Montants de référence
Pour l’État, chaque part de l’indemnité est composée d’un montant de base modulable individuellement dans la limite de plafonds précisés par arrêté ministériel. Les montants applicables aux agents de la collectivité ou de l’établissement sont fixés dans la limite de ces plafonds.

Chaque cadre d’emplois est réparti en groupes de fonctions suivant le niveau de responsabilité et d’expertise requis et les sujétions auxquelles les agents peuvent être exposés :
	Groupe
	Niveau de responsabilité, d’expertise ou de sujétions*

	Groupe 1
	Responsabilité d’une direction ou d’un service
Fonctions de coordination ou de pilotage

	Groupe 2
	Encadrement de proximité

	Groupe 3
	Emplois nécessitant une qualification ou une expertise particulière

	Groupe 4
	Sujétions particulières ………………


* La classification en groupes n’est qu’une illustration. Elle nécessite d’être adaptée aux réalités de la collectivité ou de l’établissement.

Il est proposé que les montants de référence pour les cadres d’emplois visés plus haut soient fixés à :
	Cadre d’emplois
	Groupe
	Montant annuel de base

	
	
	IFSE
	CIA

	Cadre d'emplois 1
	Groupe 1
	………… €
	………… €

	
	Groupe 2
	………… €
	………… €

	
	Groupe 3
	………… €
	………… €

	
	Groupe 4
	………… €
	………… €

	Cadre d'emplois 2
	Groupe 1
	………… €
	………… €

	
	Groupe 2
	………… €
	………… €

	
	Groupe 3
	………… €
	………… €

	
	Groupe 4
	………… €
	………… €


Les montants de base sont établis pour un agent exerçant à temps complet. Ils sont réduits au prorata de la durée effective du travail pour les agents exerçant à temps partiel ou occupés sur un emploi à temps non complet.
Ces montants évolueront au même rythme et selon les mêmes conditions que les montants arrêtés pour les corps ou services de l’État.
III. Modulations individuelles
A. Part fonctionnelle
La part fonctionnelle peut varier selon le niveau de responsabilités, le niveau d’expertise ou les sujétions auxquelles les agents sont confrontés dans l’exercice de leurs missions.
Le montant individuel dépend du rattachement de l’emploi occupé par un agent à l’un des groupes fonctionnels définis ci-dessus.

Ce montant fait l’objet d’un réexamen :
· en cas de changement de fonctions ou d’emploi ;

· en cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une promotion, d’un avancement de grade ou de la nomination suite à la réussite d’un concours ;
· au moins tous les quatre ans en fonction de l’expérience acquise par l’agent.
La part fonctionnelle de l’indemnité sera versée mensuellement sur la base d’un douzième du montant annuel individuel attribué.
B. Part liée à l’engagement professionnel et à la manière de servir
Il est proposé d’attribuer individuellement aux agents un coefficient appliqué au montant de base du complément indemnitaire et pouvant varier de 0 à 100 %.
Ce coefficient sera déterminé à partir des résultats de l’évaluation professionnelle selon les modalités suivantes : (Préciser les critères et modalités d'articulation entre l'évaluation professionnelle et le niveau d'indemnité).
La part liée à la manière de servir sera versée annuellement.
Le coefficient attribué sera revu annuellement à partir des résultats des entretiens d’évaluation.
IV. Modalités de retenue pour absence ou de suppression
Le bénéfice de l’IFSE est maintenu dans les mêmes proportions que le traitement :

· en cas de congé annuel,

· en cas de congé de maternité ou de paternité et d’adoption,
· (AU CHOIX DE LA COLLECTIVITÉ) durant la période de préparation au reclassement prévue à l'article L. 826-2 du code général de la fonction publique,
· (AU CHOIX DE LA COLLECTIVITÉ) en cas de congé de maladie ordinaire,
· (AU CHOIX DE LA COLLECTIVITÉ) en cas de congé d'invalidité temporaire imputable au service.
En cas de service à temps partiel pour raison thérapeutique, l’IFSE est (AU CHOIX PARMI LES 2 OPTIONS CI-DESSOUS) :
- maintenue dans les mêmes proportions que le traitement.
- proratisée en fonction de la quotité de temps de travail à temps partiel.
En cas de congé longue maladie ou de grave maladie, l’IFSE est (AU CHOIX PARMI LES 2 OPTIONS CI-DESSOUS) :
- maintenue dans les proportions suivantes ..  % la 1ère année et  .. % les 2ème et 3ème années.
(sachant que le pourcentage retenu ne peut pas être supérieur à 33 % la 1ère année et 60 % les 2ème et 3ème années.)
- suspendue.
L’IFSE est suspendue en cas de :

· congé de longue durée,
· (AU CHOIX DE LA COLLECTIVITÉ) durant la période de préparation au reclassement prévue à l'article L. 826-2 du code général de la fonction publique,
· (AU CHOIX DE LA COLLECTIVITÉ) congé de maladie ordinaire,
· (AU CHOIX DE LA COLLECTIVITÉ) congé d'invalidité temporaire imputable au service.
(AU CHOIX DE LA COLLECTIVITÉ)
Lorsque l’agent est placé rétroactivement en congé de longue maladie ou de longue durée à la suite d'une demande présentée au cours d'un congé de maladie ordinaire antérieurement accordé, l’IFSE qui lui a été versée durant son congé de maladie ordinaire lui demeure acquise.
Après en avoir délibéré,

Le Conseil municipal / communautaire, à … voix pour, … voix contre, et … abstention(s),
DÉCIDE
Article 1er
D’instaurer une indemnité de fonctions, de sujétions, d’expertise et d’engagement professionnel versée selon les modalités définies ci-dessus.
Article 2
D’autoriser le Maire / Président à fixer par arrêté individuel le montant perçu par chaque agent au titre des deux parts de l’indemnité dans le respect des principes définis ci-dessus.

Article 3
De prévoir et d’inscrire au budget les crédits nécessaires au paiement de cette indemnité.
Fait à …………, le …………
Le Maire / Président
Nom, prénom
Transmis au représentant de l’État le : …………
Publié le : …………
